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N° 2008.1.198 
é complémentaire autorisant la Société BUTAGAZ à transformer tomporairement 2 des 3 postes de 

rgement des wagons afin dc pouvoir y connecter également des camions gros porteurs el prescrivant des 
mesures de rédurtion des risques complémentaires, sur le site qu’elle exploite à Aubigny-sur-Nère 

5 du 26 novembre 2009   

    

Le Préfet du Cher, Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU le code de l'environnement et notamment l'article R 512-31, 

VU la nomenclature des installations classées annexée à l’article R 511.9 du code de l'environnement, 

VU l'amêté ministériel du 10 mai 2000 modifié par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005, relatif à la 
prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines 
catégories d'installations clessées pour la protection de l'environnement soumises À autorisation et sa cireulaire 
d'application, 

  

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 200 relatif à l'évaluation el à la prise en compile de la probabilité 
d'occurrence, de Ia cinétique, de l'intensité des effets et de fa gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
érudes de dangers des installations soumises à amtorisation, 

VU la circulaire du 29 septembre 2005 relative aux erftères d'appréciation de la démarche de maîtrise des 
risques d'accidents susccptibles de survenir dans les établissements dits « SEVLSO » visés par l'arrêté ministériel du 10 
mai 2000 modifié, 

VU ta cireulaire DPPR/SEI2/AL 07-0257 du 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques el des distances 
d'effets autour des dépôts de liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables liquéfiés , 

VU la circulaire du 28 décembre 2006 relative à la mise à disposition du guide d'élaboration et de lecture des 
études de dangers pour les établissements sounis à autorisation avec servitudes et des fiches d'application des toxtes 
réglementaires récents, 

  VU l'amêté ministériel du 2 janvier 2008 relatif aux stockages contenant plns de 50 tonnes de ga 
inflammables liquéfiés relevant du régime de l'autorisation au titre de lu rubrique n° 1412 de la nomenclature des 
installations classées à l'exception des stockges réffigérés on cryogéniques, et notamment son article 14, 

  

VU l'arrêté préfectoral 2° 3176 du 15 septenibré 1997 portant mise à jour des activi 
Butagaz au ceatre emplisseur gaz d'Aubiany-sur-Nère et autorisant une extension, 

s exercées par la SNC 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2000.1.659 du 26 juin 2000 autorisant la SNC Butagez à eréer sur. 
le centre emplisseur gez d’Aubigny-sor-Nère une installation de lavage nécessitant lu mise en œuvre de nouvelles installations de combustion et de compression, 

   

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2000.1.93 1 du 11 août 2000 modiffant l'arrêté n° 2000.1.659 du 26 
juin 2000 qui prend en compte le stock de bouteitles de gaz de 35 Ke transitant sur le site d'Aubipny-sur-Nère,   
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VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2006.1.397 du 20 mars 2006 autorisant l'utilisation de La Hgue 
d'erplissage manuel pour des bouteilles en matériau composite de 8,5 el LO kg et le stockage de ces bouteilles et fixant 
des presriphions pour l'utilisation de sources radioactives   

VU l'arrêté préfectoral n° 2006.1.1974 du 15 décembre 2006 modifiant l'arrêté préfectoral du 20 mars 2006 
susvisé et fixant des prescriptions pour la réalisation des compléments à l'étude de dangers, 

   VU l'étude dé dangers transmis 
mai 2009, 

par l'exploitant par courrier en date du 22 septembre 2008 complétée le 04 

VU le dossier de notification de modifications des installations de déchargement da GPL liées à la menace 
d'interruption du rafñic ferroviaire transmis par l'exploitant par courrier du 04 août 2009, 

VU la demande de dérogation à l'arrêté ministériel du 2 janvier 2008 susvisé présenté par l'exploitant par 
courrier du 25 juillet 2008, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 09 octobre 2009, 

VU l'avis vorsble du Conseit Départemental de l'Environnement et de Risques Sanitaires et Technologiques 
lors de sa séance du 22 octobre 2009, 

CONSIDERANT que l'établissement exploité par Ta société BUTAGAZ SAS est soumis au régime 
d'anorisation avec servitude d'utilité publique, 

CONSIDERANT la menace d'interruption de la desserte Rrrovisiré du site el que ia seule allernative possible 
est un approvisionnement par camions, 

CONSIDERANT l’émde d'impact sur l'environnement réalisée par l'exploitant dans son dossier de 
notification de modifications sus-visé, 

CONSIDERANT le projet en phase 1 provisoire proposé par l'exploitant pour la transforrration temporaire de: 
2 des 3 postes de déchargement des wagons afin de pouvoir y commecter également des camions gros porteurs, 

CONSIDERANT que la transformation de 2 des 3 postes de déchargement des wagons affn de pouvoir ÿ 
connecter également des camions gros porteurs est provisoire, dans l'attente dé la mise en œuvre d'installations 
définitives courant 2012, 

CONSIDERANT que la fransfonnation de 2 des 3 postes de déchargement des wagons afin de pouvoir y 
comecter également des camions gros porteurs entraine une modification de la situation administrative de 
L'établissemenr, qu’il convient dès lors de mettre à jour, 

CONSIDERANT que les modifications apportées n'engendrent pas de risques supplémentaires par rapport à 
ceux déjà existants ou sont compensés par des mesures complémentaires de réduction der risques, 

CONSIDERANT que la miss en place de dispositifs indépendants de ln mesure en conti pennettant la 
détection du franchissement des seuils de séurité « haut » et «très haut » (dont l'objectif est dé prévenir le risque de sur 
remplissage) doit être précédée d'une vidange et d'un dégazagc des réservoirs,       

CONSIDERANT que, par courrier du 30 octobre 2009, la société BUTAGAZ ne formale aucune observation 
sur Le projet d'arrêté qui lui a été notifié le 27 octobre 2000. 

  

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du CHER.   

ARRETE 

  

Les dispositions du présent arrêté qu complétent ou modifient celles de l'arrêté du 15 septembre 1997 modifié le 26 juin 
2000, fe 11 août 2000, le 20 mars 2006 er le 15 décembre 2006, sont applicables à la société BUTAGAZ. S.A.S., dont 
le siège social est situé 47-53 rue Raspail, 92594 LEVALLOIS PERRET Cedex, pour le centre emplisseur de gaz 
qu'elle exploité route d’Ennordres, sur la commeme d'AUBIGNY SUR NERE (18700).



  

24, L'article 2 de l'arrêté préfectoral du 20 mars 2006, est modifié comme suit, les eutres dispositions restant inchangées: 

  
2) La brique 1414-2 du Wublegu de classement est modifiée comme suit + 
RUBRIQUE | ACHIVRE QUANTITÉ  JCLASSEMEN 

MaxMate |} 
  Gaz inflammables liquéfiés (rstellation de À 

remplissage on de distribution de) 

14142 [2. Installations de chargement ou déchargement 
desservant un dépôt de gaz inflammables soumis à 
autorisation. 

Situstion autorisée actuelle : 
2 postes de chargement de camions petit vrac, 
1 paste de déchargement de camions gros porteur, 
1 poste de déchargement mixte 
3 postes de déchargement de wagons, 

Situation effective actuelle 
1 posté de chargement de camions petit vrac 
1 poste de vidange des citernes vrac de retour clientèle 
1 poste mixte (déchargement de camions gros porteur /| 
chargement de camions petit porteur) 
3 postes de déchargement de wagons 

Siluation fimee phase L {à partir di 31/12/2000) 
1 poste de chargement de camions petit vrac 
1 poste de vidange des citemes vrac de retour clientèle 
1 poste mixte (déchacgement de camions gros porièur # 
chargement dé camions petit porteur) 
3 postes de déchargement de wagons dont 2 permettant 
Le déchargement de camions gros porteurs en l'absence 
de wagon (les 2 postes les plus éloignés des réservoirs 

  

  

  

  

à déclaration avec contrôle   

installations relevant des rubriques 2910-42, 2920-1b, 2940-2h, sont soumis 
périodique. 

  

2-2. Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 2 de l'arrêté préfeiorai du 20 mars 2006 : 

2) À partir du 31 décembre 2009 : 
Le stationnement de camions gros porteur est interdit sur Je sile, sauf en zone d'attente temporaire à fin de démarches rdministrativés. Cette zone d'attente temporaire à fin de démarches administratives est prévue pour 2 camions gros porteur, de façon à limiter les risques d'effet dominos ét à faciliter une évacuation en cas de besoin. Elle est malérialisée au sol 
L'exploitant prévoit l'orgnisation de l'apnrovisionnement de manière à éviter le statiounement en dehors du site et à éviter V'atténte sur le site. 

  

D) Le niveau maximal d'exploitation des sphères de propane est limité à 660 m3 au plus tard Le 30 septembre 201 1 Les deux réservoirs de stockage horizontaux de 150 m3 sont neutralisés et déconnectés des autres installations au plas Card le 31 décembre 2011 

    

  

article 3 : installgtions provisoires de déchargement par camions pros porteurs en cas de rupture de la desserte ferroviaire 

À partir du 31 décembre 2009, et en cas d'interruption dé la desserte ferroviire, l'exploitant est autorisé à réelixer des apérations de déchargement de camions gros porteurs en adaplant 2 des à postes de déchargement des wagans existants des 2 postes Les plus éloignés des réservoirs fixes ct de la ponperie)



Les dispositions de l'arrêté du 15 septembre 1997 modifié Le 26 juin 2000, le £} août 2000, le 20 wocs 2006 et le 15 
décembre 2006, sout applicables à ces iastlations adaptées dès lors qu'elles ne sont pas contraires à celles du présent 
arrêté, 

srvoirs fixes. 

  

Aucun camion gros porteur ne peut être déchargé au niveau du posté wagon le plus proche des ré 

I est interdit d'utiliser de façon simultanée les installations de déchargement des wagons et les installations de 
déchargement des camions gros porteurs mentionnées au premier alinea. 

Sens les camions gros porteurs sont déchargés sur lex installations mentionnées au premier alinéa, il ne sont alors plus 
déchargés au niveau des postes existants 

Lors de f'utilisation des installations de déchargement des cemians gros porteurs mentionnées au premier alinea, le 
stationnement de vragons est interdit sur le site. 

L'espace entre les rails est bétonné av droit des postes pour penmetre l'évolution du pampiste eL du chauffeur en limitant 
Les risques déambulatoires, 

Des butées ou disposition consietive équivalente sont mises en place pour aider au positionnement en marche arrière 
des camions et empêcher les chocs sur le poste et les canalisations, 

  

Lire de positionnement des camions pour le déchargement est délimitée et matérialisée au sol 

Le personnel Batagaz est présent pour guider le chauffeur du camion lors des manœuvres, 

La zone de déchargement est couverte par des détectenrs gaz et de flamme, et des dispositifs d'arrêt d'urgence, reliés au 
système de détection, d’alanme et de mise en sécurité. 

Les cnmions en cours dé déchargement sont protégés par un système d'application d'eau de refroidissement fixe ct pré- 
orienté, assurant un débit de ruissellement d'eau pouvant au moins atteindre 10 livres par mètre carré d'enveloppe et par 
minute, le plus uniformément possible sur leur paroi. Le système protège également tout équipement nécessaire au 
maintien de l'intégrité des citernes, et les points de raccordement aux installations fixes, 
En cas d'utilisation de canons akron, ceux-ci peuvent être commandés à distance d’un point où l'opérateur est en 
sécurité, ÿ compiis en cas de perte d'élecuicité, Pour chague camion, au mois 2 canons pré-arientis sont mis en place 
et des consignes d'intervention précisent les dispositions à mettre en œuvre en fonction des scénarios accidentel.   

Un dispositif d'asservissement de la fermeture du clapet de fond des camions à l'alarme ét à la aise en sécurité du site 
st opérationnel pour taur es camions à décharger. 

Le sol de l'aire de stockage des réservoirs mobiles doit être horizontal, matériaux de classe A1 (incombustible), où en 
revêtement bitume du Lype roulk 

  

t'abrogé et remplacé par : 

  

    «L'exploitant Brera les régles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à la 
conmaissance des intéressés par une sigoafisalion adapléc ct un information appropriée, dont plan de circulation, 

à nécessaire feux de Signalisation,   panneaux de signalisation, marquage au sol, consignes, c 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques puissent heurter où 
endommager les installations, stockage, au leurs aanéxes, 

  

à P'ntérieur du 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour Éviler Les colfisions entre véhicules ou engins quelconque 
site et à l'entrée du site 

La vitesse de cireulation des véhicules ou engins quelconques es Timitée sue Pensenble du site, ot signaliséc. 

Les transfens de produits dangereux on insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoir mobiles 
s'effecruent suivant des parcours bien déterminés et font Pobjet de consignes partieutières. 

En parteulier, pour les installations provisoires mentionnés à l'article 3 du présent arrêté el au plus tard le 
31/12/2009, une voie d'accès spécifique aux postes de déchargement est mise cn service pour les carions gros porteurs     



s de cireutation 
Les dispositions suivantes sont ajoutées à F'auticle 2.F.L4. de l'arrêté préfectarat du 15 seplemihre 1997 susvisé 
   

  

aires doivent permettre une évolution facile des   

«Les rayons des courbes de raccordement des voies et la disposition des 
véhicules. 

doivent être disposées   

Les vaies et afres desservant des postés de chargement et de déchargement de citernes-routièr de façon que l'évacuation des véhicules puisse s'effectuer en marche avant. 

  

L'aménagement des voies et aires de circulation doit permettre l'évacuation des emux pluviales 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 
argeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur Hbre : 3,50 m 
résislance à la charge : [3 tonnes par essieu. 
Des aires de retournement son aménagées aux extrémités 

Les vaies er aires à circulation simultanée dans les deux sens doivent avoir une largeur minimale de roulement de 6 mêtres, Certe valeur peut être réduits à 4 mètres lorsque es voies et aires ne sont entpruntées que par des chariots de manutention, » 

Article 6 : Traitement des caux pluviales 
Les dispositions suivantes sont sjoutécs à l'article 2 D4.[ de l'amêté préfectoral du 15 septembre 1997 susvisé 
notamment modifié le 24 juin 2000 : 

«Un système de dépollution des ceux pluviales, basé sur le principe de la décantatinn et de la flottation, équipé d’un Système de piégeage des hydrocarbures, et à obturation automatique, est opérationnel au plus tard le 31/12/2009 . 

Article 7 : Preseriptions particulières retafives aux postes de chargement et déchargement Les prescriptions suivantes visent Les installations de chargement ct déchargement des réservoirs mobiles, y compris les installations de déchargement des camions gros porurs mentionnées à l'article 3 du présent arêté sans préjudiec dex dispositions de l’article 3 du présent arrêté. 

  

7.1. Accès et coniions de chargement et déchargement 

L'entrée dun camion vrac dans la zone de chargement/déchergement camions est interdite si les postes de chargement/déchärgement camions sont occupés. 

Aueux mouvement de wagon-citère et de locotracteur n'est aulerisé sur la voie où un wagon est raccordé à L'un des 
Postes de transvasement, 

Les transferts de produit se font par wagons cafés, ou véhicules calés, sachant que les eieults électriques et les moteurs des véhicules sont coupés. 

Un système d'alerte permet d'avertr immédistemtent l'exploitant en cas d'incident sur les aies de 
chargementdéchargement, 

  

Le chauffeur doit amener son véhicule en position de chargement ou de déchargentent, l'avant tourné vers la sortie du poste, de telle sarte qu'il puisse repartir sax manoeuvre. 

  

2.2. Formation Compétence des intervenants 
  Tous les opérations de chargementdéchargement sont réalisées par du porsomnel qualifié par l'exploitant. 

Les opérateurs intervenant lors des déchargements de wagons reçoivent une formation spécifique. 
  La présence de 2 opéraleurs ayant reçu une fomation de manœuvre ur voie ferrée et habifitée par l'exploitant, est assurée pendant les mouvements de wagons (1 sur la locomotive et 1 à l'extrémité du train, communiquant par liaison 

phopique). 
 



Les différentes opérations nécessaires ct les contrôles à chcctuer sont matérialisés dans un mode opératoire affiché au 
poste de travail y compris le caleul du creux dans les réservoirs avant déchargement. 

7.3. Inspection du bon état des camions : 

Seuts les véhicules autarisés par l'exploitant sont adunis sur Le site. 

L'agent désigné par l'exploitant s'assure an moins de la confaunité du produit livré, du bon étal du véhicule et de la 
citerne, de l'État de charge de la ciieme, et de son autorisation à charger ou décharger sur Le site. 

Tout véhicule est eontrôlé suivant une fiche définie dans la procédure inteme. 

En particulier, dans une zone prévme à cct effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion (camion-citeme ou 
camion poric-boutcilles) inspecte l'état de son camion à Fentrée da séte avant de procéder aux opérètions de chargement 
au de déchargement de GPL. ou de bouteilles 

  

Des moyens de secours contre l'incendie adaptés doivent pouvoir être utilisés en toute efficacité pour intervenir aur fire 
d'inspection des camions. 

7.4. Moyens permettant d'éviter le sur-remplissage des camions : 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour éviter le sur-remplissage. 

  

Le taux de remplissage en phase liquide, détenniné par deux méthodes indépendantes, ne dépasse pas 85% 

Les indications données par la jauge du niveau équipant Le camion permettent de surveiller le remplissage. 
  arrêt de l'emplissage des cemions est asservi à la sonde de aivenu des camions, 

Prévention des sources d'inflanmtion 

  

Les outils employés sont de type «anti étincelants ». 

  Les installations doivent permettre le branchement du cëble de liaison équipotenticlle du réservoir mobile (camion ou 
wagon) avec Je réservoir fixe et les consignes d'exploitation prévoient ce branchement avan! Lout trmsferl. 

T6. Raccurdement 

es se fre par bras aniculé, selon des   Le raccordement en phases liquide et gazeuse des wagons ct eilemes routi 
consignes établies par l'exploitent 

  

  Les opérations de maintenance préventive destinées à limiter le risque de fuilc au niveau d'un bras suivent une 
procédure ét une fréquence éteblies par Pexploitant. 

Les bras de chérgement et déchargement des wagons ct camions Sont équipés 
= d'un raccord rapide à leur extrémité, de dimensions cl de qualité spproprié 

éitérnés aux bancs de transfert n toute sécurité 
= d'un clipét de rupture de conception éprouvée (sécurité anti-aræchemenL pemmetlant de séparer et d'isoler 

immédiatement la citerne des installations fixés en cas de mouvement accidentel de la citerne mobile) 
= d'un robinet manuel à buisscau sphérique (vanne de bout de bras) 
= d'un indicateur dé pression 
= d'in vanne de stclionnement automatique molorisée preumatique Simple effet à sécurité positive er à sécurité feu 

en pied dé bras dont la fermelure est reliée au syslème de détéction, d'alarme et de nrise en sécurité 

  $, pour raccorder les tuyanteries dé     

  

2.7 Transfert 

Les opérations de transfert se font suivant une procédure, 

     Le déchargement simulkané de plus de 2 camions ou 2 vragons n'est pas autorisé.



Les vannes de sécurité ne sont ouvertes que lors des transvesements dé produit. La consigne d'exploittion est rédigée dans co sens. 

En particulier, l’éxploitant met en place les moyens : 
+ d'arrêter automatiquement Les Lramsfèrts, notamment, par 

haut atteint dans le réservoir 
= etd'isoler les réservoirs et les postes de chargement déchargement. 

  

sion gaz, détection flamme, arrêt d'rpence, niveau 

Cêté installation, les organes de sectionnement sont installés au plus près des bras de déchargement sur les lignes de 
transfert en phase liquide et gazeuse. 

Pour les postés de chargement camions, un dispositif de purge du Pres permet de récupérer le GPL Higuide contenu entre 
la vanne de bout de bras et Ia vaine de fa citerne avant débranchement. 

7.8. Ricloirs pneumatiques des wagons et systèmes équivalents pour es canons 

Le dispositif de sécurité arrêtent la circulation du produit en cas de déplacement du wagon ou de feu sous la citerne doit 
être actionné à la mise en sécurité du sîte. 

Le ridoir déclenche La fermeture des vannes de fond du wagon. Un wagon non équipé de ce dispositif n'est pas autorisé à 
décharger. 

Les installations sont prévues de façon à ce que la férmeture des clapets de fond des camions gros porteurs soit asservie 
À la mise en sécurité du sie. Un camion non équipé de ec dispositif n'est pas autorisé à décharger à partir du 
31/12/2008. 

7.9 Sécurité 

  

Les postes de déchargement wagon et camions sont inclas dans le système de mise on sécurité automatique el d'alarme 
de l'ensemble des installations de gaz combustible liquéfié 

Les postes de chargement / déchargement sont équipés d'explosimètres reliés au système de détection, d'alarme et de 
mise en sécurité, 

Toutes dispositions seront prises paur que Le déplacement d'un véhicule n'entraîne pas d'agression sur les canalisations 
notamment grâce à des heurtoirs ou des mureis de protection. 

Les citemes mobiles aux postes de chargement et de déchargement sont protégées des agressions thermiques par un 
système d'application d'eau de refroidissement fixe et pré-orienté, le plus uniformément possible sur leur paroi, Le 
système protège également tout équipement nécessaire au maintien de l'intégrité des chemes, et Les points de 
raccordement aux installations fixes, 
En as d'utilisation dé canons akron, ceux-ci peuvent être commandés à distance   ÿ compris en cas de perle d'électricité. 

Des extincteurs en nombre et capacité sufMisants se trouvent à proximilé des installations. 

L'exploitant prévoit des moyens de protection incendie afin dé créer un rideau d'eau entre les postes de transfert des 
réservoirs mobiles et Les réservoirs fixes   

Le clapet de fond des camions se ferme en cas de mouvement du camion. 

2.10. Prescriptions pour les postes chargenen et déchargement cumions à partir di 3{ décembre 2012 

Les postes de chargement et déchargement earnions + 
- sont implantés de Façon à ce que : 

= les réservoirs et installations fixes se trouvent en dchors de In zone des eff dminos du BUEVE caunions 
= n'y ait ps de réservoir fixé dans l'axe des cantions 
- les postes soient traversant pour éviter les mancœnvres en marche arrière 

2 sont équipés



- d'un système d'amosige automatique asservi à la mise en sécurité du süc, pérmetlant un ruissellement 
unifonne d'eau avec un débir pouvant av moins atteindre 10 Htres/m2/min sur la paroi des citernes ainsi que tout 
équipement nécessaire au maintien de leur intégrité, le systène permettant également la protection des points de 
raccordement aux installations fixes 

    

- d'un système de détection flamme, détection gaz et intervention Humaine sur arrêt d'urgence, asservis à la 
mise en sécurité du sit et an déclenchement du système d'arrosage automatique précité. 

Les lignes liquides de déchargement sont équipées de clapets anti retour. 

Article 8: gestion des modifications et travaux 
Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 2.5.3. de l'arrêté préfectoral du 15 septembre 1997 susvisé : 

«Des procédures sont mises en œuvre pour lex modifications apportées aux installations el aux procédés ct pour la     
conception des nouvelles installations, dans lc cadre du système de gestion de la sécurité. 

Les travaux font l'objet d'an permis de travail (ou pemmis de feu) établé par une personne nommément autorisée par 
Péxploitant. Le permis rappelle notamment 
Les raisons ayant conduit à la détivrance du permis de travail (ou de feu), 
- la durée de validité, 

= le nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être uilisé, 
- les mésures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 
mise en séeurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment Les moyens de lutte incendie mis à la disposition du personnel 
effectuant es travaux, 

  

lés d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions 

  

Tous travaux ou interventions sont précé 
prédéfinies 

A issue des fravaux, une récepfion est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier. La disposition dex installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

    

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement n'intervienrent pour tous travaux qu'après 
avoir obtent unë autorisation de l'établissement. Dans le cas d'un plen de prévention, l'exploitant précise lex risques 
généraux et particuliers de Pénslallation, les conségnes de sécurité, les mesures d'urgence, les moyens de prévention ei 
protection, de manière À assurer la sécurité du sîte et des salariés de l'entreprise de sous-tréilance. 
Ce document est réalisé avec le responsable de l'entreprise extérieure. 

  

  

  

En outre, dans le eas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
- En préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesurés palliatives prévues, affectent pas la sécurité des 
installations, 
- à l'issue des travaux, que La fonction dé séeuri 

  

assurée par kesdits éléments est intégralement restaurée. 

  

L'easemble du personnel, y compris les sociétés extérieures inlcrvénant sur le site, le gardien et les chaulfèurs, Sont 
infomnés des modifications fées aux travaux, notamment des risques el de leur ocalisation, du contrôle de l'accès, de la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident, des moyens d'intérvention. L'exploitant s'assure du suivi des procédures 
et consignes. 

  

Une fomation particulière de sécurité est délivrée à chaque entreprise exlérieure intervenante af de faire valider les 
consignes, notamment en cas d'alerte on d'évacuation. 

  

L'exploitant ait respecter les consignes de circulation qu'il établit, ét met en place les dispositifs techniques et 
organisationnels nécessaires dans l'objectif d'éviter les collisions 
— entre engins de chantiers 
entre engins de chantiers et installations fixes ou mobiles du site. 

Les engins de chanticr sant équipés d'une alarme de recul afin d'éviter tout accident. 

   
que cefles définies par l'exploitant a £4.6.7.3. du dossier de notification de modifications des Les régles de L'an tek 
ment du GPL. liées à la menace d'interruption du trafic ferroviaire sus-visé sont appliquées, installations de décharg  



nt des camions gros porteurs 

  

En particulier, dans le endie de la mise en place des installations de déchargemn 
mentionnées à l'article 3 du présent arrêté : 
une analyse des risques liés aux travaux est réalisée avant les travaux. Une attention particulière est portée 
la co-activité par rapport au reste des installations, en particulier toutes les dispositions doivent Etre prises en prévention 
des risques liés eux réservoirs fixes, canalisations, et aux réservoirs mobiles éventuellement présents sur Ie site pendant 
les travaux (éloignement ou suppression des réservoirs mobiles, barrière passive pour éviter les collisions, délcctions, 
moyens de secours, permis de fou ot fouille, ctc...). A minima, l'activité de déchargement des wagons ct af 
pendant les modifications des postés de lransfirt wagons. » 

  la gestion de 

  

      

    

Artiele 9: mises à jour suite à des modifientions sur le site 
A l'issué de modifications effectuécs sur le site et sans préjudice des autres dispositions prescrit 
Le personnel est formé aux modifications réafiséc: 
Les zones à risqués d’explosion ATEX sont actualisées si nécessaire. 
Les plans, POI, consignes de sécurité, consignes d'exploitation sant mis à jour si nécessaire. 

  

  

article 18: Autres prescriptions complémentaires 

10.1 L'article 3.4. Hde l'arrêté préfectoral du 15 saplembre 1997 susvisé est abrogé et remplacé par: 

«Le sur remplissage est prévenu par un contrôle du niveau de La surface bre de La phase Hiquide. Ce niveau st mesuré 
3 la disposition de l'exploitant et de la personne en charge du remplissage:   en continu. Le résultat de la mesure est mis 

Lors de l'approvisionnement en gaz inflammable liquéfié GPL, le taux de remplissage des sphères ct des régervoirs 
horizontaux ne dépasse pas 85%.   

À partie du 30/7201, lors de l'approvisionnement en GPL, le taux de remplissage des sphères de propane ne dépasse 
pas 66%, les taux de remplissage de la sphère bntane et des réservoirs horizontaux de propane ne dépassent pas 85 %. 

Au plus tard le 3112/2011, les réservoirs horizontaux de propane sont neutralisés et déconnectés des autres installations. 

Deux seuils de sécurité sont fixés : 
= unsenil haut”, qui correspond à 90 % du volume du réservoir ; 

un seuil" très haut *, qui correspond à 95 % du volune du réservoir pour le butane er 99 % du volune du réservoir 
pour le propane. 

A compter du 30/9720 1, le franchissement de ces seuils est détecté par des dispositifs indépendants de la mesure en 
continu prévus au premier paragraphe ci-dessus, Dans l'attente dé la mise en œuvre de ces dispositif, le franchissement 
dt niveau "rès haut" est détecté par deux systèmes distincts et redondants dont l'un peut être Le système servant à la 
mesure en continu du niveau etfon à la détection du niveau hat. 

  

A compter du 30/8/2041, paur les sphères de propane, Le seuil beur est réglé à 5% au dessus de la capacité maximale 
autorisée de 660 m3. 

Par des dispositif d'asservissement appropriés, conmandés à partie du 30/9/2011 par deux systèmes de mesure de 
niveau indépendants : 
- le franchissement du niveau ° haut * entraine l'arrêt automatique de lapprovisionnement du réservoir, sans 
temporisation et Finformetion immédiate de l'exploitant ét de l'opérateur effectuant la manœuvre de remplissage. 
- le renchissement du nivenu * Irés haut " sctionne, outre lea mesurés précitées, la mise en Guvre de l'arrosage du 

voir. 

  

La défillance de tou élément de transmfssion el de traitement du Signal constituent un mode de défillence commun 
entraîné la fermette de toutes Les vannes molorisées sur les tuyauteries de chargement el l'information immédiate de 
l'exploitant, » 

1012. L'article 3,44 de l'arrêté préfectoral du 13 septembre 1997 susvisé est abrogé et remplacé par 

  

Des détecteurs sont installés afin de pouvoir détecter loue fuite de gaz duns Les meilleurs délais. Leur implantation diet 
comple des carnctéristiques des gaz à déteuter, des risques de fuites, des risques d'inflammation et de lu sensibilité de 
l'environement, L'exploitant étiblit un plan de détéclion de gaz indiquant l'emplacement des capleurs et les appareils 
asservis à ce système. 

 



LE cas de détection de gaz inflammable à uné concentration supérieure à 20 % de la limité inférieure d'explosivité 
GIE), les détecteurs agissent sur des alèrmes perceptibles par les personnels concemés 

IL. En cas de détection de gaz inflanmable à une concentration fixée par l'exploitan, inférieure ou égale à 50 % de la 
LIE, l'ensemble des installations de stockage est mis en état de sécurité. Sauf justification contraire, cet état de sécurité 
consiste en la fermeture automatique des vannes sur les canelisations de transfert, en l'acrêt des pompes, compresseurs, 
moteurs ct alimentations en énergie anices que ceux nécessaires au fonctiaonement des équipements de sécurité el 
d’intérventian. 

10.3 l'article 3.4.5 de l'ar 

  

préfectoral du 15 septembre 1997 susvisé est abrogé et remplacé par 

& Afin de limiter les quantités de produit rejetées en eux de fuite et de mottre le réservoir en séurité, loutes les Hgnës de 
circulation de gaz inflammable fiquéfié raccordées directement à la phase liquide du réservair (à l'exclusion des ligues 
de purge ct d'échantillonnage) sont dotées de deux argancs de fermeture à fonctionnement automatique Et à sécurité 
positive : 

= l'un ést intèmé au réservoir, sauf, pour ceux eanstuits avant {6 22 juin 1993 lorsque l'impossibilité technique 
de le mettre en place cst justifiée par l'exploitant. Cc système de fermeture interne peut te remplacé par un 
dispositif exteme équipé d’une protection thermique et mécanique équivalente à un système inter et décrite 
dans l'étude de dangers ; 

- l'autre est à sécurité positive et à sécurité feu situé au plus près de la paroi du réservoir. IL est actionné 
automatiquement par le déclenchement de la détection gaz prévue à l'article 10.2 du présent arrêté ou de la 
détection incendie prévue au demier alinéa du présent article, Cet organe est en outre manoeuvrable à distance. 

  

  

  

Les autres lignes, y compris les ligues de purge et d’échantillonnage, sont dotées d'un organe de fermeture à sécurité 
positive et à sécurité feu, différent du robinet de purge et d'échantillonnage et implanté au plus près de la paroi du 
réservoir. I] est actionné antomatiquement par le déclenchement de In détection gaz prévue à l'article 10.2 du présent 
arrêté ou de la détection incendie prévue au demier alinéa du présent article, Cet organe est en outre manoëavrable à 
Sistance. 
Les extrémités des lignes de purge et d’échantillonnze sont visibles depuis Les robinets de purge et d'échantillonnage ct 
sont situées à l'extérieur de la projection verticale du réservoir sur Le sol 
TLes lignes de purge sont 

+ soit munies d'un sas ét congues de manière à éviter la formation d’hydrates ; 
—_ soit calorifugées et réchauffées au moins sur la section entre le réservoir et le robinet de purge compris. 

   

    

La détéction incendie se fait par Ia fante d'un élément fusible (les varnes automatiques en sont équipées) et sur 
détection flamme, » 

10.4 l'article 3.A.7 de l'arrêté préfèctoral du 15 septembre 1997 susvisé est abrogé et remplacé par 

  

  «Les réservoirs sont protégés des agressions thermiques par un syslème d'application d'eau de refroidissement, Celui- 
ci assure un débit minimal uniforme de ruissellement d'eau de 1 litres par mêtré carré d’envelopp et par minute, sur 
leur paroi. Tont élément ét tout équipement nécessaire au maintien de l'intégrité des réservoirs bénéficie du même 
niveau de protection. 
Le dispositif d'arrosage esL installé en permanence sur les réservoirs et doit rester opérationnel en cas de feu de cuvette. 
La réserve d'eau de refroidissement du site est dimensionnée sur Le scénario le plis pénalisant décrit dans l'étude de 

  

   
dangers avec unë autonomie d'au moins deux heutés. Le débit de refroidissement précité doit pouvoir être appliqué 
pendant au moins quatre heures. L'exploitant s'assure que out dispositif née permettant pas de foumir, pendant quatre 
heures, le débit corespondant peut être secouru en Lemps utile pour permettre l'application du débit imposé pendant 

à ee scéours peuvent être des moyens externes tenus à la 
ment dé l'efficacité. 

     cette durée de quatre héurés. Les moyens nécessuir 
disposition de l'établissement cl dent l'exploitant s'assure régul 

  

Le refroidissement des réservoirs est assérvi au moins à unë détection flamme. 
En outre, l'arosage de chaque réservoir peut être commandé à distance el le débit d'arrosage peut être modulé à partir 
d’un point où les opératenes son! en sûrété. » 

Article L + bilau des émissions de COV 
exploitant réalise un bilan de ses émissions de COV (origine, type de COV, bilan matière entrées-sorties, 
quantifieation des rejets diffs et canalisés) au plus tard le 31/12/2009. 

  

Article 12. 
infractions au l'inobservation des conditions äxées par le présent arrêté entraneront l'application des sanctions 

pénales él administratives prévues par le livre V (titre 1°) du cade de l'environnement 

  

    



  

indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer, ultérieurement, toutes celles que 
nécessirérair l'intérêt général 

article 14 : 
Les droits des tiers sont ct demeurent expressément réservés. 

  

Article 1: 
Une copie du présent arrê 

  

era déposée à le meirie d’Aubigny-sur-Nère et pourra y être consultée. 

  

Un extrait du présent arèré énuimérant les motifs qui ont fondé fa décision ainsi que les conditions d'octroi de la 
présenté autorisation et faisant connaître qu'une copie du dit arrêté est tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera 
la demande, sera affiché à la maire d’Aubigny-sur-Nère pendant une durée minimale d'un mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement de cete fonmalité sera adressé à la préfecture (direction de la réglementation 
générale et de l'environnement — bureau de l'environnement et du développement durable). 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet du Cher et aux frais du péfitionnaire dans deux jourmaux locaux diffusés duns 
tout le département. 

Article 16 : débis et voies de recours (article L. 514-6 du code dc l'environnement : 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée auprès du Tribunal 
Administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45054 Orléans Ccdex 1, par les demandeurs ou exploitants, dans unt 
délei de deux mois qui commence à courir da jour où la présente décision leur a été notifiée. Les délais dé recours 
prévus par l'articte I. 514-6 du code de l’environnement ne sont pas intcrrompus par un récours administratil préalable 
{gracieux ou hiérarchique) ou par un recours devant une juridiction incompétente. 

    

    

Article 17 
Le Sueréaire Général de la Préféchure du Cher, le Sous-Préfet de Vierzon, le Maire d'Aubigny-sur-Nère, le Directeur 
Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre, l'inspecteur des installations classées sont 
chargés, chacun en ce qui le concéms, de l'exécution dur présent arrêté dont unë copie leur sera adressée ainsi qu'à le 

  

Bourges, le 26 NOY 2050 

Le Préfét, 
Poue le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général,    

u




